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Deux conceptions de la concurrence

Il existe en économie deux conceptions de la concurrence2.
L’une se fonde sur le modèle et l’idéal de la « concurrence
pure et parfaite », soit un nombre tellement grand de petits
concurrents qu’aucun d’entre eux n’exerce d’influence sur le
prix.Tout au contraire, le monopole peut choisir de demander
un prix plus élevé en vendant moins. Un monopole qui
maximise ses profits demandera un prix supérieur au
prix concurrentiel : c’est pourquoi il obtient des
profits anormaux (c’est-à-dire supérieurs au
rendement habituel pour un degré de risque
équivalent). La doctrine conclut que le bien-
être des consommateurs est plus grand
dans un régime de concurrence pure et
parfaite.

Cette approche reconnaissait quand même
un cas où le monopole était inévitable et
appelait une réglementation (ou une
nationalisation) : le cas des monopoles dits naturels,
pour lesquels le coût moyen de production diminue jusqu’au
point où toute la demande du marché est comblée, grâce
à diverses économies d’échelle. Quand une industrie est
naturellement monopolistique,une entreprise est en mesure de
chasser toutes les autres. L’État, en concluait-on, doit empêcher
ce monopole de demander un prix supérieur à ce qu’aurait été
le prix concurrentiel.

La seconde conception de la concurrence est plus réaliste et
occupe une place plus importante dans l’analyse économique

contemporaine. La concurrence y est analysée non pas comme
un état du monde déterminé, mais plutôt comme un processus
dans lequel des entrepreneurs doivent parier sur l’avenir et
faire des investissements risqués. Dans cette perspective, la
concentration pourrait en effet limiter les gains pour les
consommateurs à court terme, mais les augmenter à moyen ou

long terme. Et le marché est mieux équipé que des
officines gouvernementales pour déterminer le
degré de concentration qui est dans le meilleur
intérêt des consommateurs.

La venue d’un nouveau concurrent exige parfois de
celui-ci des investissements coûteux, mais elle
demeure possible si aucune barrière légale ne s’y
oppose. En fait, il est étonnant de constater que la
plupart des vrais monopoles, sinon tous, profitent
d’une protection légale, quand ils ne sont pas
simplement des sociétés d’État, de la Commission
canadienne du blé jusqu’aux distributeurs
d’électricité. Dans un marché qui ne comporte
pas de telles barrières, la concurrence est un

processus efficace même si elle n’est pas « parfaite » (dans le
monde réel, elle ne peut pas être parfaite), et son imperfection
ne constitue pas une raison en soi de la réglementer.

La concurrence dans les télécommunications

Le secteur des télécommunications est réglementé depuis
longtemps, surtout par le CRTC depuis 1976. Le CRTC a
protégé les monopoles téléphoniques régionaux supposés
« naturels », tels Bell et Telus, jusqu’aux années quatre-vingt-dix,

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) soutient qu’il n’y a pas
assez de concurrence dans les télécommunications. Dans un avis public émis en décembre dernier, il a

proposé d’imposer des handicaps artificiels aux anciens monopoles téléphoniques de façon à permettre aux
nouveaux concurrents de pénétrer le marché1. De plus, dans un nouvel avis publié en avril 2004, il propose
d’étendre ces handicaps au nouveau domaine de la téléphonie Internet. Conforme aux politiques antitrust
que les États occidentaux poursuivent depuis la fin du 19e siècle, cette approche est cependant contredite
par l’analyse économique contemporaine.

Cette Note économique a été préparée par Valentin Petkantchin, directeur de la recherche à l’Institut économique de Montréal.

1 Les anciens monopoles sont appelés « entreprises de services locaux titulaires » ou ESLT, en jargon bureaucratique, alors que les nouveaux concurrents sont
appelés « entreprises de services locaux concurrentes » ou ESLC.

2 Pour un exposé un peu plus élaboré, voir l’Annexe 1 à http://www.iedm.org/uploaded/pdf/mai2004annexe1.pdf.
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alors qu’il a commencé à permettre une concurrence régle-
mentée. Les anciens monopoles régionaux sont toujours
assujettis à des contrôles de prix et sont obligés, à des tarifs
fixés réglementairement, de mettre leurs installations à la
disposition de nouveaux concurrents moins réglementés.

À la suite de cette déréglementation partielle, le CRTC soutient
qu’il n’y a pas assez de concurrence. Cette conclusion se
fonde sur la vision de la concurrence parfaite - par exemple,
l’observation que 95 % des lignes terrestres sont mises en
marché par les anciens monopoles.

Si l’on en croit l’avis public de décembre 2003, le CRTC
voudrait favoriser la concurrence en imposant des handicaps
artificiels aux anciens monopoles, qui oeuvrent maintenant sur
des marchés concurrentiels. Le CRTC propose de les obliger à
demander, pour leurs services de base (comme l’accès à un
circuit local), des prix de détail 25 % plus élevés que le prix
coûtant, alors que ces entreprises sont tenues de mettre les
mêmes services à la disposition de leurs concurrents au prix
coûtant plus 15 %. Autrement dit, le CRTC veut forcer les
anciens monopoles à assurer un avantage de prix à leurs
concurrents. La deuxième sorte de contrainte que le CRTC
veux imposer aux anciennes entreprises monopolistiques
consisterait à limiter à 10 % les rabais qu’elles offrent pour les
services groupés (par exemple : service local et interurbains
avec accès Internet), et à imposer d’autres limites aux rabais
offerts sur les gros contrats et les contrats à long terme.

De manière plus générale, le CRTC veut interdire aux anciens
monopoles de demander des prix ciblés. Il s’agit d’une
technique concurrentielle fréquente ; par exemple, les prix des
billets d’avion sont moins chers si l’aller-retour chevauche un
samedi, ce qui permet de demander davantage aux voyageurs
d’affaires. En fait, le CRTC lui-même a toujours favorisé la
discrimination des prix au profit des usagers résidentiels et aux
dépens des clients corporatifs. La théorie économique montre
que cette pratique est économiquement justifiée quand les prix
doivent couvrir des coûts (fixes) d’investissement élevés.

Même dans un secteur où le nombre de concurrents est
restreint, c’est la concurrence potentielle qui compte. Celle-ci
viendra éventuellement de nouveaux entrants dans le marché
ou encore d’entreprises qui offrent des substituts dans 
« d’autres » marchés.La vision statique selon laquelle on mesure
la concurrence en comptant les entreprises ne considère que la
concurrence dans le marché et ignore la concurrence pour le
marché.
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La vision statique selon laquelle on mesure

la concurrence en comptant les entreprises

ne considère que la concurrence dans le marché

et ignore la concurrence pour le marché.

Il est important de comprendre cette distinction. Des entre-
prises peuvent se faire concurrence dans un même marché (les
diverses compagnies de téléphone, par exemple), ou essayer
d’entrer dans de nouveaux marchés (les câblodistributeurs
qui offrent des services téléphoniques, par exemple). Où l’on
trace la ligne entre différents marchés dépend de ce que les
consommateurs considèrent comme des choses facilement
substituables ou non, et la ligne demeure toujours arbitraire.
Mais pour n’importe quel marché que l’on définit, la concur-
rence se fait parmi les producteurs déjà dans le marché, et
entre ceux-ci et des producteurs venant d’autres industries et
qui mènent une concurrence pour le marché. La concurrence
pour le marché maintient un processus concurrentiel même
quand la concurrence dans le marché semble faible.

Ce sont les consommateurs, non les producteurs, qui définis-
sent les marchés. Ils peuvent considérer comme facilement
substituables des choses produites avec des technologies très
différentes (la poste et la télécopie, par exemple), ou comme
peu substituables des choses produites avec des technologies
semblables (le scanner et la caméra numérique, par exemple).
Cependant, dans l’industrie des télécommunications, les
rapides progrès techniques jouent un rôle crucial.

Sauf si l’on adopte la conception du CRTC, qui voit la concur-
rence comme un état du monde statique, on constate qu’il y a
beaucoup de concurrence dans les télécommunications,
comme le suggère notre Tableau 1. Dans l’interurbain, les 
nouveaux concurrents ont une part de marché de 20 %. Dans
plusieurs grands marchés urbains, ces entreprises concurrentes
fournissent 10 % à 20 % des accès locaux de la clientèle
d’affaires. Dans certains marchés urbains, leur pénétration du
marché résidentiel est beaucoup plus forte que ce que suggè-
rent les moyennes agrégées. Quant aux marchés résidentiels à
faible densité, le manque de concurrence est causé par le
plafonnement des prix que le CRTC impose encore à tous les
fournisseurs. De plus, même dans ces marchés où la concur-
rence dans le marché semble molle, la concurrence pour le
marché se manifeste dans les nouvelles technologies (ou dans
les technologies existantes appliquées à la production de
services différents) comme la téléphonie Internet (VoIP), la
téléphonie par câble et, bien sûr, la téléphonie cellulaire.

Les activités et projets de réglementation du CRTC manifestent
une mauvaise compréhension de la concurrence et de l’effica-
cité économique. Sur ce sujet, le professeur Donald McFetrige
de l’Université Carleton écrit : « Il arrive rarement, voire jamais,
que l’on stimule la concurrence en l’étouffant »3. Si la

Sauf si l’on adopte la conception du CRTC,

qui voit la concurrence comme un état du

monde statique, on constate qu’il y a beaucoup

de concurrence dans les télécommunications.

3 Donald G. McFetridge, Comments on Public Notice CRTC 2003-10, Mémoire au CRTC, 30 janvier 2004, p. 9 (notre traduction).
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réglementation ne l’empêche pas, la concurrence s’intensifiera
d’elle-même. On peut bientôt s’attendre à ce que les compa-
gnies de téléphone, les câblodistributeurs, les fournisseurs de
services Internet, voire les compagnies d’électricité, offrent
tous la même gamme de services de télécommunications et
de télédiffusion. Tout récemment, par exemple, Rogers
Communications, dont la filiale Rogers Cable est le plus impor-
tant câblodistributeur au Canada, annonçait son intention de se

lancer dans la téléphonie Internet.Vonage et Groupe Télécom
viennent de lancer un service de téléphonie résidentielle sur le
marché canadien. AOL Canada a annoncé qu’elle se lançait
également dans ce domaine.

Le dernier avis public du CRTC publié en avril aggrave le
problème en proposant d’étendre à la téléphonie Internet la
réglementation anti-compétitive actuelle. Non seulement cette

COMPAGNIE

APERÇU PARTIEL DE LA CONCURRENCE ACTUELLE ET IMMINENTE
DANS LE MARCHÉ TÉLÉPHONIQUE DE L’ACCÈS LOCAL RÉSIDENTIEL

Telus ESLT en C.-B. et Alberta Tous services comme ESLT
ESLC en Ontario et au Québec

Sasktel ESLT en Saskatchewan Tous services comme ESLT

MTS ESLT au Manitoba Tous services comme ESLT

Bell Canada ESLT en Ontario et au Québec Tous services comme ESLT

Aliant ESLT dans les Maritimes Tous services comme ESLT

AT&T Canada ESLC dans de grands centres Service groupé d’accès local et
urbains en Ontario et au Québec interurbain

Eastlink ESLC dans de grands centres Service groupé de voix,
des Maritimes de données et de télévision par câble

FCI Broadband ESLC dans le Toronto métropolitain Services groupés d’accès local,
d’interurbains et de données

360networks/ ESLC dans 17 grands centres Accès local et interurbain
Groupe Télécom au Canada VoIP, en collaboration avec Vonage

Microcell ESLC à Calgary et dans Réseaux sans fil pour accès local
plusieurs villes de C.-B.

Primus ESLC dans les principales villes Service groupé d’accès local et
de l’Ontario et du Québec interurbain

VoIP

Sprint/Call-Net ESLC dans plusieurs villes Services groupés d’accès local et
ontariennes interurbain

Vidéotron Télécom ESLC au Québec Accès local

Principaux concurrents annoncés ou anticipés

Rogers Ontario, Nouveau-Brunswick, VoIP
Terre-Neuve

Shaw Ouest canadien VoIP

AOL Canada Canada VoIP

Vonage Canada VoIP

ESLT = entreprise de services locaux titulaire (ancien monopole maintenant en concurrence)
ESLC = entreprise de services locaux concurrente
VoIP = Voice over Internet Protocol (ou téléphonie Internet)

Principaux concurrents actuels autorisés par le CRTC

STATUT ET MARCHÉS
GÉOGRAPHIQUES

SERVICES OFFERTS

Sources : Quigley (2003); Financial Post, 13 février 2004 et 13 avril 2004.

Tableau 1



mesure va-t-elle contre la tendance qui se dessine aux États-Unis4, mais elle ajouterait aux
handicaps déjà imposés aux anciens monopoles. Les activités de ces derniers dans la téléphonie
Internet seraient contrôlées tandis que les nouveaux concurrents (qui comprennent plusieurs
grandes entreprises) seraient libres d’offrir les services qu’ils veulent à des prix non réglementés.

Il faut également comprendre que les restrictions à la propriété étrangère dans les télécommu-
nications dressent des barrières à l’entrée. La suppression de ces restrictions permettrait aux
nouveaux concurrents de se financer plus facilement sur le marché international des capitaux
et, par conséquent, intensifierait davantage la concurrence.Tout au contraire, la protection que
le CRTC accorde aux nouveaux concurrents est anti-concurrentielle.

Richard Posner, un économiste américain bien connu qui est maintenant juge fédéral, écrivait il
y trois décennies :

On trouve dans les télécommunications d’aujourd’hui le cas d’une industrie soumise à
des progrès technologiques rapides qui semblent en voie de multiplier les occasions de
concurrence. [...] L’aspect le plus pernicieux de la réglementation semble être précisément
son impact sur le changement, sa tendance à retarder l’intensification de la concurrence
qui grugerait le pouvoir des monopoles réglementés.Appuyer la réglementation
parce que l’industrie visée est présentement un monopole et semble vouloir le demeurer,
c’est prendre de grands risques avec l’avenir. (Natural Monopoly and Its Regulation)

Conclusion

La critique de la réglementation (qui suggère que même si les marchés sont imparfaits, la
réglementation est éventuellement encore plus imparfaite) représente un des grands progrès de
la théorie économique au cours du dernier demi-siècle, progrès auquel a beaucoup contribué
l’école des « choix publics » (inspirée principalement par James Buchanan, lauréat Nobel
d’économie en 1986). Ce courant d’analyse démontre que la réglementation, telle qu’elle se fait
dans le monde réel, ne vise pas l’intérêt public mais, au contraire, sert des intérêts organisés qui
cherchent à se protéger de la concurrence.

Le CRTC est une bureaucratie puissante. Le lobbying intensif que génère le pouvoir du CRTC
suggère que les privilèges anti-concurrentiels qu’il accorde ont beaucoup de valeur pour leurs
récipiendaires et que des ressources sont gaspillées pour les obtenir. C’est ce que les écono-
mistes appellent le phénomène de la « course aux rentes ». Le coût social de la réglementation
du CRTC est donc vraisemblablement très élevé.

Dans le secteur des télécommunications, le CRTC a protégé les monopoles contre l’entrée
dans l’industrie quand il n’aurait pas dû le faire, et il accorde maintenant des privilèges aux
concurrents sans plus de justification économique. Même si l’on pouvait soutenir que la
téléphonie était un monopole naturel avant le développement des nouvelles technologies,
tel n’est plus le cas ; il semble donc que le CRTC n’ait plus de raison d’intervenir dans ce
domaine. Il existe de bons arguments économiques pour justifier une déréglementation réelle
et complète des télécommunications canadiennes.
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de justification économique.

4 Sur l’expérience américaine, voir l’Annexe 2 à http://www.iedm.org/uploaded/pdf/mai2004annexe2.pdf.
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